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LE DOMAINE D'APPLICATION 
DE LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

L'annexe du present document contient le projet de l'un des deux documents 
dont l'etablissement a ete decide en octobre 1985 par le Comite consu1tatif de 
1 'UPOV et qui est destine a servir de base de discussions pour la reunion 
d'information OMPI-UPOV convoquee pour le 10 janvier 1986. Le Comite consul­
tatif a decide que le projet de document doit etre examine par le Comite admi­
nistratif et juridique a sa seizieme (presente) session (voir aux paragraphes 
39 et 40 du document CC/XXXII/5 Prov. 2). 

[L'annexe suit] 
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LE DOMAINE D'APPLICATION 
DE LA CONVENTION UPOV 

1. L'objet de la Convention internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (en anglais : International Convention for the Protection of New 
Varieties of Plants; en allemand : Internationales Uebereinkommen zum Schutz 
von Pflanzenzuchtungen) ressort clairement de son titre. Il est aussi defini 
dans les termes suivants au paragraphe 1) de son article premier : 

"1) La presente Convention a pour objet de reconnaitre et d'assu­
rer un droit a l'obtenteur d'une variete vegetale nouvelle ou a son 
ayant cause < designe ci-apres par 1 'expression "1 'obtenteur") dans 
des conditions definies ci-apres." 

2. La Convention UPOV precise son domaine d'application en son article 4.1) : 
elle est "applicable a tous les genres et especes botaniques." Cependant, 
elle ne defini t pas ce qu' il faut entendre par 'botanique' ou par les mots 
'vegetal' ou 'plante' qui appartiennent au meme champ semantique. 

3. Selon son article 4.2), "les Etats de l'Union s'engagent a prendre toutes 
les mesures necessaires pour appliquer progressivement les dispositions de la 
presente Convention au plus grand nombre de genres et d' especes botaniques." 
Beaucoup d I entre eux repondent a cet engagement en etablissant une liste de 
genres ou d'especes (et d'autres unites taxonomiques) auxquels ils appliquent 
la protection. Ces listes montrent que les Etats appliquent la Convention, en 
pratique, aux plantes utilisees en agriculture (au sens large), c'est-a-dire 
aux plantes agricoles, potageres, fruitieres, ornementales et forestieres. Il 
s'agit lade 'vegetaux superieurs'. 

4. Les Etats membres l'appliquent aussi, en tant que de besoin, aux 'vegetaux 
inferieurs'. C'est ainsi que le Japon protege maintenant 12 especes de cham­
pignons comestibles (soit la totalite des champignons cultives dans ce pays 
sous forme de varietes ou, selon la terminologie employee par les champignon­
nistes, de souches > et deux especes d' algues. Les Pays-Bas protegent le 
champignon de couche (le genre Agaricus), et d' aut res Etats europe ens envi­
sagent d I en faire de meme. Ces vegetaux entrent aussi dans le domaine de 
!'agriculture. 

5. La vocation principale de la Convention est en effet le developpement de 
ce domaine. Cette vocation est inscrite dans 1e preambule, dans lequel les 
Parties contractantes se sont declarees "convaincues de 1 I importance que revet 
la protection des obtentions vegetales tant pour le developpement de !'agricul­
ture sur leur territoire que pour la sauvegarde des interets des obtenteurs". 

6. La Convention n'est cependant pas necessairement confinee a ce domaine. 
Cela peut etre montre par la formulation generale choisie par certains Etats 
pour definir le champ d' application de leur loi sur la protection des obten­
tions vegetales. Ainsi, en Nouvelle-Zelande, la loi est applicable a "toutes 
les varietes et especes vegetales autres que les champignons, les algues et les 
bacteries". Aux Etats-Unis d'Amerique, la loi sur la protection des obtentions 
vegetales est applicable a "toute Variete nOUVelle d I une plante reprodui te par 
voie sexuee (autre que : champignon, bacterie ou hybride de la premiere gene­
ration)". Ces Etats ont eprouve le besoin d'exclure des categories d'orga­
nismes qui sont done implici tement considerees comme des plantes et qui sont 
done implicitement susceptibles d'entrer dans le champ d'application de la loi 
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en question. Le cas des Etats-Unis d I Airu~rique me rite d I etre mis en evidence 
Car leS bacterieS et les Champignons n I etant pas reprodui ts par VOie SeXUee r 

il n'y avait en fait aucune necessite de les mentionner dans la disposition 
d'exclusion. 

7. D'un autre cote, ces Etats confirment aussi que la loi sur la protection 
des obtentions vegetales n'a pas reellement vocation a s'appliquer a un domaine 
autre que !'agriculture, au sens le plus large. Un autre element en ce sens 
est le fait que cette loi est generalement administree par une autorite depen­
dant du ministere de !'agriculture. 

[Fin du document] 


